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Question écrite n° 9385

Texte de la question

M Claude Miqueu attire l'attention de M le secretaire d'Etat aupres du ministre de l'interieur, charge des
collectivites territoriales, sur le financement des reseaux d'assainissement. C'est en effet de ce financement que
depend notamment la poursuite des plans de construction des stations d'epuration. Or les finances des agences
de bassin, bien qu'en augmentation depuis deux ans, sont absorbees par la realisation d'equipements au profit
des grandes villes et au detriment des petites stations du secteur rural. Il lui demande donc s'il compte prendre
des mesures pour que la taxe additionnelle sur le prix de l'eau soit reevaluee dans la prochaine loi de finances,
afin de permettre une augmentation des ressources des agences de bassin et de rattraper le retard pris par
rapport a nos voisins europeens en ce domaine.

Texte de la réponse

Reponse. - Un effort important a ete accompli au cours des dernieres annees pour favoriser la construction de
reseaux d'assainissement et de stations d'epuration. En premier lieu, les collectivites locales ont pu, des le 1er
janvier 1986, fixer les prix de leurs services d'eau et d'assainissement sous leur seule responsabilite. Ainsi, elles
ont pu adapter la contribution des usagers du service public aux besoins d'investissement recenses, notamment
en matiere d'assainissement. L'evolution moyenne des prix de l'eau et de l'assainissement depuis cette date
montre que cette faculte a ete assez largement utilisee par les elus. Parallelement, les agences de bassin ont
beneficie de ressources financieres accrues. Dans le cadre du cinquieme programme d'intervention (1987-
1991), le principe a ete retenu d'augmenter annuellement les ressources de ces agences d'un taux superieur de
deux points a celui de l'inflation. Cet accroissement des moyens financiers doit leur permettre de realiser un
programme qui concerne non seulement certaines agglomerations importantes, mais aussi des villes moyennes
et des collectivites locales plus petites. Enfin, un effort significatif a ete fait pour degager des ressources
nouvelles au profit du fonds national pour le developpement des adductions d'eau. Depuis le 1er janvier 1986, la
redevance de base a ete portee de 6,5 centimes par metre cube a 8,5 centimes par metre cube. Au total, l'action
engagee par les pouvoirs publics pour lutter contre la pollution a ete renforcee grace a des moyens financiers
accrus. Ceux-ci ont deja permis d'ameliorer rapidement le taux d'equipement en reseaux d'assainissement et en
stations d'epuration. Cet effort va etre poursuivi sans qu'il apparaisse necessaire d'envisager, dans un proche
avenir, d'accroitre encore les prelevements effectues sur les usagers.
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